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			C'est précisément parce que notre monde est imparfait que nous avons besoin de l'Organisation des Nations Unies.
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			PRÉFACE

			Le temple du monde

			14 février 2003. Ce jour-là, la planète entière a le regard tourné vers l'ONU. La salle du Conseil de sécurité est devenue le conseil d'administration du monde. On y parle de la guerre possible et de la paix de plus en plus improbable en Irak. Autour de la table, Colin Powell plaide pour une intervention internationale sous l'égide de l'ONU. La planète est menacée par les armes de « destruction massive » que Saddam Hussein serait en train d'accumuler. Sur place, les inspecteurs ne trouvent rien de tangible mais l'administration Bush exige qu'on la croie sur parole et qu'on la suive sans regimber pour envahir l'Irak au nom de la défense de la liberté. 

			L'Allemagne préside les débats. Joschka Fisher donne la parole à Dominique Galouzeau de Villepin, ministre des Affaires étrangères de Jacques Chirac et, ce jour-là, voix de la France du non à l'intervention.

			« Dans ce temple des Nations Unies, nous sommes les gardiens d'un idéal, nous sommes les gardiens d'une conscience. [...] Et c'est un vieux pays, la France, d'un vieux continent comme le mien, l'Europe, qui vous le dit aujourd'hui, qui a connu les guerres, l'occupation, la barbarie. » Les mots résonnent. De l'autre côté de la table, Ivanov le Russe est assisté de Lavrov aujourd'hui chef de la diplomatie de Poutine. Déjà. Oui, ce jour-là le gouvernement du monde est réuni.

			Tout au long de ce discours historique, se dessine derrière la grande stature de Villepin le visage d'un homme à cravate verte. Lunettes en écaille, mâchoires serrées, c'est l'ambassadeur de France à l'ONU. Jean-Marc de La Sablière. Il écoute, mais on sent battre sous la table le pied de l'homme d'énergie qui aime l'action. Il connaît le discours à la virgule près, tout comme le reste de cet épineux dossier. Il est l'horloger français de ces négociations cruciales qui se mènent chaque jour dans les couloirs de marbre de l'ONU. Lui qui depuis des mois passe d'un bureau à l'autre, d'une représentation à une autre pour sonder, convaincre écouter, retourner, rallier les pays à la position française. Une mécanique qu'il fera tourner cinq ans durant, cinq ans qui ébranlèrent le monde moderne. Lorsque quelques années plus tard, je le conviais pour une émission sur I-Télé où je lui demandais de rejouer son rôle de conseil diplomatique, je retrouvais le même homme, passionné, vif, engagé, roué, celui-là que des années plus tôt j'avais aperçu sur les écrans de retour sans bien le connaître. 

			L'ONU. Il y a toujours quelque chose de fascinant à pénétrer dans ce lieu. Presque biblique. Frappés par l'apocalypse de la Seconde Guerre mondiale, les hommes ont voulu reconstituer la tour de Babel. Faire le pari que réunir les différences est une garantie pour conjurer l'uniformisation totalitaire. On y parle toutes les langues, les couleurs de peau se mélangent aux différences de points de vue, on y prend le pouls du monde, de ses évolutions lourdes, on se sent infiniment petit et infiniment grand. Grand parce que humain. Villepin a raison. C'est un temple.

			Pourtant ce temple est bien mal vénéré. Que fait l'ONU ? A quoi sert l'ONU ? Dès que les situations se complexifient, les médias pointent l'inertie des Nations Unies. L'ONU a bon dos. Les gouvernants portent une lourde responsabilité dans cette image dépréciée. En période de gros temps, l'ONU devient le paravent à leur inaction ou à leur lâcheté. Mais lorsqu'ils ont décidé de jouer les gros bras et de plastronner avec leur souveraineté et leur armée en bandoulière, ils passent allégrement par-dessus la tête de l'ONU, qui devient alors au mieux un sponsor moral à leur guerre, au pire un machin dont on se contrefiche.

			Pour sortir de cette ornière et parce que « à quoi sert l'ONU » a déjà été écrit tant de fois, j'ai voulu demander à Jean-Marc de La Sablière de faire le chemin à l'envers. Que serions-nous sans l'ONU ? Quel serait ce monde déjà chaotique sans une instance internationale active et puissante ? Une organisation dédiée au plus difficile : la paix et le respect des droits inaliénables de l'humanité. Voilà donc Indispensable ONU. Parce qu'on peut être imparfait et admirable. Comme parfois les hommes.

			 

			Olivier RAVANELLO





         

         

			INTRODUCTION









			Certains doutaient que cet accord puisse jamais être atteint par ces cinquante pays si différents par la race, la langue, la culture et la religion. Mais ces différences ont toutes été oubliées dans une unité inébranlable et une détermination à trouver la route pour mettre fin à la guerre.









			Président Truman, San Francisco, 26 juin 1945

			 

			En pleine guerre contre l'Axe, portés par l'espoir de la victoire finale, Roosevelt, Churchill et Staline jetèrent les bases de l'organisation du monde à venir. La Société des Nations (SDN) avait été un échec ; ils décidèrent donc de créer l'Organisation des Nations Unies et d'en faire une nouvelle organisation plus efficace. Après les derniers arbitrages faits à Yalta, ils invitèrent les pays alliés et amis à San Francisco. La conférence commença ses travaux le 25 avril 1945, moins de quinze jours avant la capitulation de l'Allemagne ; elle s'acheva le 26 juin par la signature de la Charte des Nations Unies. Lorsque celle-ci entra en vigueur, en octobre, le Japon avait également capitulé, et le monde avait découvert la bombe atomique.

			Sous l'influence des Etats-Unis qui portèrent le projet, les fondateurs visaient un objectif : libérer les peuples du fléau de la guerre. Ils s'entendirent pour confier la responsabilité principale de cette mission à un organe restreint, le Conseil de sécurité, dont ils seraient membres permanents avec la France et la Chine. Les autres Etats seraient élus pour deux ans. Doté de pouvoirs considérables, le Conseil de sécurité, composé aujourd'hui de quinze membres, reste l'organe phare des Nations Unies. Il ne peut agir qu'avec l'accord des permanents appelés les « cinq » qui disposent d'un droit de veto. C'est un privilège considérable. C'est la clé de voûte sur laquelle repose tout l'édifice.

			Le directoire ainsi créé dans le domaine de la paix et de la sécurité est le reflet d'une société internationale qui a toujours été inégalitaire. Il ne se retrouve cependant pas pour la réalisation des autres objectifs des Nations Unies : la coopération en vue de favoriser le développement économique et le respect des droits de l'homme. C'est le domaine de l'Assemblée générale, organe universel et démocratique, mais aussi celui du Conseil économique et social, à la composition assez large.

			Cinquante délégations participaient en 1945 à la Conférence de San Francisco. Il y a aujourd'hui 193 Etats membres des Nations Unies. Le temps passé est long au regard de l'histoire moderne. Soixante-dix ans après sa création, l'ONU est souvent critiquée : le Conseil de sécurité a été quasiment paralysé pendant la guerre froide par la multiplication des veto ; il n'a pas réglé certains conflits majeurs ; il n'a pas empêché des massacres ni même des génocides ; les droits de l'homme sont trop fréquemment violés dans le monde ; l'Assemblée générale a perdu de son lustre ; ses commissions et ses organes subsidiaires débattent souvent des nuits entières dans l'indifférence des médias ; les Etats faillis, comme la Somalie, propagent leurs effets négatifs dans un monde devenu global. Enfin, comment ne pas constater certaines réalités : les grandes évolutions, notamment la chute du communisme, la création de l'Union européenne, l'essor économique de l'Asie ne doivent rien à l'ONU ; le développement des containers et la création d'Internet paraissent avoir eu des effets plus importants que les palabres et résolutions adoptées au bord de l'East River, à New York ?

			Ce tableau assez pessimiste pour l'ONU est cependant contredit par de grandes réalisations : un corpus conventionnel remarquable comportant de magnifiques accords sur les droits de l'homme et de très nombreux textes d'une importance majeure comme le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, des résultats dans le domaine de la paix et de la sécurité comme la libération par la force du Koweït annexé par l'Irak en 1990, la paix établie après des guerres sanglantes comme celles du Mozambique ou du Salvador, la fin des hostilités entre Israël et le Hezbollah libanais grâce au Conseil de sécurité en août 2006, et tant d'autres entreprises réussies. Il est contredit aussi par la coopération internationale qui s'est considérablement amplifiée sous l'égide de l'ONU, par les succès récents pour favoriser le développement durable et la lutte contre le réchauffement climatique, et plus généralement par l'intérêt que suscitent toujours les Nations Unies, comme l'attestent les déplacements annuels à New York des chefs d'Etat et de gouvernement, et les rencontres au plus haut niveau au siège de l'ONU dans les grandes occasions : le millénaire, le sommet de 2005 ou le soixante-dixième anniversaire de l'Organisation. Le général de Gaulle avait qualifié l'ONU de « machin » à l'époque de la guerre d'Algérie, mais les Français tiennent à leur statut de membre permanent ; les grandes puissances violent souvent la Charte, mais toutes défendent le Conseil de sécurité. Barack Obama l'a réuni en 2014 au niveau des chefs d'Etat pour discuter de la lutte contre le terrorisme ; l'aurait-il fait si cela n'avait pas eu d'intérêt pour les Etats-Unis ? Les principales puissances émergentes, de même que les anciennes puissances ennemies, le Japon et l'Allemagne, veulent en devenir membres permanents. Auraient-ils cette ambition si cet organe était négligeable ou obsolète ? Les forces de maintien de la paix se sont vu attribuer le prix Nobel de la paix en 1988. Dag Hammarskjöld et Kofi Annan ont reçu la même distinction. Cette reconnaissance, de même que l'attention portée par les médias en 2016 à la nomination d'un nouveau Secrétaire général ne sont-ils pas des signes d'une vraie valeur ajoutée reconnue et de l'attente d'une voix forte et symbolique ?

			Alors, où est la vérité ? Si l'ONU est capable d'exercer encore une telle attraction, c'est sans doute qu'elle rend des services, qu'elle a su, au moins partiellement, s'adapter à l'évolution du monde. Si elle fait l'objet de tant de critiques, c'est sans doute aussi qu'elle a connu des échecs et qu'elle est loin d'être parfaite. Mais si la bouteille n'est pas totalement vide, jusqu'à quel point est-elle remplie ? Que fait l'ONU pour éviter les guerres, régler les conflits quand malgré tout ils éclatent, protéger les civils, prendre en compte les nouveaux défis migratoires, lutter contre Daech et Al-Qaida, faire respecter les droits de l'homme et les droits des peuples, favoriser le développement ? En bref, à quoi sert-elle ?

			Pour répondre à cette interrogation, plusieurs voies sont possibles : on peut partir des objectifs les plus importants fixés par la Charte des Nations Unies pour porter un jugement sur leur réalisation ; il est également possible de parcourir le chemin inverse, d'étudier l'action concrète menée par l'ONU dans chacun de ses domaines de compétence pour apprécier la valeur de sa contribution. Le présent ouvrage emprunte tour à tour ces deux voies. Il est construit autour d'une série de questions concernant les domaines d'intervention des Nations Unies, afin d'aider le lecteur à comprendre ce que nous devons à l'ONU en dépit de ses insuffisances, ce que nous perdrions si elle n'existait plus, tout en évoquant les perspectives de réforme et les défis qui attendent le nouveau Secrétaire général.
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La paix et la sécurité internationales




La paix n'est pas comparable à un objet précieux qui nous appartient. Il faut toujours la conquérir.







Nordahl Grieg, poète norvégien

 

L'ONU est d'abord jugée sur sa contribution à la paix dans le monde. Quoi de plus normal puisque l'Organisation a été créée pour la préserver si elle était menacée ou la restaurer si elle était rompue ? Pour apprécier jusqu'à quel point cette incroyable ambition, à rebours de l'histoire de l'humanité, a été réalisée, examinons quatre questions : depuis soixante-dix ans, les conflits entre nations sont-ils moins nombreux grâce à l'ONU ? Qu'en est-il des conflits intérieurs aux Etats ? L'ONU a-t-elle vraiment les moyens d'agir ? Enfin, à quoi sert aujourd'hui le Conseil de sécurité ?

 

Sans l'ONU, les guerres entre nations seraient-elles plus nombreuses ?

Depuis 1945, les tensions entre les principales puissances ont été heureusement maîtrisées, mais ce résultat ne peut être porté au crédit de l'ONU

Roosevelt avait fait le pari que la coopération avec l'URSS, si importante dans le combat victorieux contre l'Axe, se poursuivrait après la Seconde Guerre mondiale. Or, très vite, la guerre froide s'est installée, mais ni la crise de Berlin en 1948-1949, ni la guerre de Corée au début des années cinquante, ni l'affaire cubaine en 1962 n'ont dérapé dans un conflit planétaire. On ne peut bien sûr attribuer ce résultat au Conseil de sécurité qui était alors bloqué par les veto soviétiques et transformé par les Américains en scène de théâtre pour dénoncer Moscou devant l'opinion publique mondiale. Tout au plus peut-on faire valoir que l'ONU a été dans certains cas un cadre pour des échanges discrets permettant de limiter une escalade dangereuse. Ce fut une contribution utile mais tout de même limitée. La vérité est à rechercher ailleurs. Elle est à la fois rassurante et inquiétante. Le monde a été protégé d'un troisième conflit mondial par l'arme nucléaire. La dissuasion a joué à plein. Raymond Aron a remarquablement résumé les relations internationales de cette époque lorsqu'il parlait de « la guerre impossible mais de la paix tout aussi improbable ». L'effondrement de l'URSS changea la donne. Aujourd'hui, le risque de tensions extrêmes entre les grands s'est éloigné, mais la dissuasion nucléaire garde sa pertinence. Qui sait de quoi l'avenir sera fait ?

Pour revenir à la guerre froide, le paradoxe est que, au moment où la paix du monde reposait sur la dissuasion, l'Assemblée générale des Nations Unies débattait sans fin du désarmement nucléaire. C'était cependant un débat rhétorique. Animé par les non-alignés au nom de la morale et manipulé par l'URSS pour séduire les pacifistes en Occident, il était assez vain. Les deux superpuissances eurent quand même la sagesse de mettre fin à leur course aux armements nucléaires. Les discussions se déroulèrent en dehors des Nations Unies, dans un cadre bilatéral, et aboutirent à une série d'accords à partir de 1972, connus par leurs acronymes – SALT, START, SORT, INF, ABM1 –, visant à la fois les armes stratégiques, les missiles à portée intermédiaire et les missiles de croisière, ainsi que les systèmes de défense antimissiles balistiques. Le dernier accord START a été conclu récemment.

Il reste que l'on doit quand même à l'ONU la conclusion pendant cette période de grands accords multilatéraux de non-prolifération et de désarmement, en particulier le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) ouvert à la signature en 1968 et les Conventions sur l'interdiction des armes biologiques et chimiques2 conclues respectivement en 1972 et 1992. Le Traité sur l'interdiction complète des essais nucléaires signé en 1996 est également d'une grande importance. Il est regrettable qu'il ne soit pas entré en vigueur faute des ratifications de plusieurs Etats ayant des capacités technologiques nucléaires, dont les Etats-Unis et la Chine, mais il est heureusement appliqué de facto par ces deux puissances. La communauté internationale bute actuellement sur l'étape suivante, celle d'un traité d'interdiction de la production de matières fissiles, dont les travaux sont bloqués par le Pakistan qui estime ses propres stocks insuffisants. Il faut cependant persévérer, car, sans nier les vertus de la dissuasion, le bon sens commande quand même de poursuivre les efforts pour limiter autant que possible l'arme nucléaire.

La Charte des Nations Unies a néanmoins largement contribué à limiter les guerres entre nations

L'ONU devait maîtriser les différends entre Etats pour éviter qu'ils ne débouchent sur des guerres. Ce but a été dans l'ensemble atteint. Quel contraste en effet avec le passé ! Bien sûr, les guerres entre nations n'ont pas été abolies ; des conflits meurtriers opposant des Etats ont éclaté depuis soixante-dix ans en Afrique ou au Moyen-Orient ; Saddam Hussein, à peine sorti du conflit avec l'Iran, annexa le Koweït, violation d'une gravité exceptionnelle concernant un Etat membre des Nations Unies. Mais pourquoi ces cas sont-ils devenus plus rares ? Les explications sont diverses. La construction européenne en est une ; elle a pacifié un continent qui aimait beaucoup la guerre. Il faut tenir compte également des efforts régionaux de prévention ainsi que du respect du principe sacro-saint de l'intangibilité des frontières nées de la décolonisation, qui fut un choix collectif d'une grande sagesse. Mais l'ONU a sa part, et elle est importante, dans cette évolution dont on ne peut que se féliciter.

On doit d'abord à l'ONU la mise en place de principes et même de règles, accompagnés d'institutions crédibles, qui constituent un système très avancé de sécurité collective. Que dit la Charte ? En signant et ratifiant ce traité fondamental qui l'emporte sur tous les autres accords, les Etats prennent l'engagement de régler leurs différends pacifiquement. Ils renoncent donc à la force. En échange de cet engagement, une garantie leur est donnée : s'ils sont menacés ou agressés, l'ONU interviendra pour les protéger. C'est pourquoi le chapitre VII prévoit la possibilité pour le Conseil de sécurité de prendre des sanctions ou de restaurer la paix, si nécessaire par les armes. Pouvait-on demander aux Etats de renoncer à avoir une armée ? Le désarmement général avait été prévu par la SDN sous l'influence du président des Etats-Unis, Thomas Woodrow Wilson, mais c'était une utopie. Cela n'a donc pas été envisagé en 1945. Les Etats gardent d'ailleurs leur droit à la légitime défense qui est rappelé par la Charte. Celle-ci précise même que c'est un droit naturel qu'ils peuvent pleinement exercer tant que le Conseil de sécurité n'est pas intervenu. Cette reconnaissance a été ajoutée à la conférence de San Francisco. Elle était indispensable car la garantie donnée aux Etats n'était pas totale. La Charte ne fait pas, en effet, obligation au Conseil de sécurité d'agir. Il n'est pas un gendarme. Il prend ses décisions au cas par cas. N'oublions pas aussi qu'il peut être bloqué par le veto d'un membre permanent. Ces limites engendrent parfois des frustrations. C'est ainsi que le non-règlement du conflit israélo-palestinien et le refus américain depuis plus d'un quart de siècle d'utiliser le Conseil de sécurité pour faire pression sur Israël ont terni sa réputation dans le monde arabe. Le système de sécurité collective de l'ONU n'est donc pas parfait mais, malgré ses insuffisances, c'est un grand progrès de civilisation. Il revient à considérer que, en dehors du cas de la légitime défense, le Conseil de sécurité a le monopole de l'usage de la force.

Soixante-dix ans après l'adoption de la Charte, ces principes restent dans l'ensemble respectés avec néanmoins quelques sérieux coups de sabre donnés au contrat. La force a été en effet utilisée de manière illégale à plusieurs reprises, y compris par les membres permanents, comme en témoignent l'intervention désastreuse des Etats-Unis et du Royaume-Uni en Irak en 2003, ou les menées plus récentes de la Russie en Ukraine. Mais plusieurs points fondamentaux méritent d'être soulignés. Premièrement, dans la quasi-totalité des cas, ceux qui violent la Charte tentent de le nier. Ils se réfèrent de manière abusive à des situations de légitime défense, inventent des concepts dangereux comme « l'action préventive » ou prétendent qu'ils sont autorisés à intervenir sur la base de résolutions précédentes du Conseil, thèse des Américains à propos de l'Irak. Les efforts qu'ils font pour démontrer, même si cela est peu convaincant, qu'ils respectent le droit témoignent de leur inconfort. C'est bien le signe que la Charte compte encore beaucoup. Elle reste en tout cas essentielle pour les peuples. Il est rassurant de constater à quel point ceux-ci sont le plus souvent attachés à ce que toute intervention de leur pays soit légale. C'est pourquoi Tony Blair cherchait désespérément en 2003 à avoir le feu vert de l'ONU avant d'intervenir en Irak aux côtés de George W. Bush.

Tout compte fait, le système de sécurité collective, bien que fragilisé, tient encore. C'est un acquis précieux mais il est fragile et dépend beaucoup de l'attitude des cinq permanents. S'ils s'exonèrent trop souvent des règles qu'ils ont fixées, comment obtenir des autres qu'ils les respectent ? Il dépend aussi de la crédibilité du Conseil de sécurité qui s'est heureusement doté des moyens d'agir, comme nous le verrons plus avant. Si le système tombait en désuétude faute d'être suffisamment respecté, le monde deviendrait encore plus instable : les agressions se multiplieraient ; les dépenses militaires de tous les pays s'accroîtraient ; les plus faibles rechercheraient davantage encore la protection de quelques Etats dans leur région ou ailleurs, au mépris de leur indépendance. Ce serait un retour en arrière.

La tendance à la diminution des conflits interétatiques n'est cependant pas garantie pour l'avenir.
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